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Regeste

APPRÉCIATION DES PREUVES, IN DUBIO PRO REO, ENLÈVEMENT DE
MINEUR{INFRACTION}, PLAINTE PÉNALE, PRESCRIPTION, TORT MORAL,
PEINE | 49 CO, 220 CP, 31 CP, 47 CP, 10 CPP (CH)

Erwägungen

E. 1
Selon l’art. 399 al. 1 CPP, l’appel doit être annoncé dans les dix jours qui suivent la
communication du jugement, soit la remise ou la notification du dispositif écrit. La
déclaration d’appel doit, quant à elle, être déposée dans les vingt jours à compter de la
notification du jugement motivé (art. 399 al. 3 CPP). En l’occurrence, interjeté dans les
formes et délais légaux contre un jugement d’un tribunal de première instance ayant clos la
procédure (art. 398 al. 1 CPP), l'appel est recevable. Il y a donc lieu d'entrer en matière sur
le fond.

E. 2
Aux termes de l’art. 398 CPP, la juridiction d’appel jouit d’un plein pouvoir d’examen sur
tous les points attaqués du jugement (al. 2). L’appel peut être formé pour violation du droit,
y compris l’excès et l’abus du pouvoir d’appréciation, le déni de justice et le retard
injustifié, pour constatation incomplète ou erronée des faits et pour inopportunité (al. 3).

E. 3
G.________ fait tout d'abord valoir que le tribunal a mal appliqué le principe in dubio pro
reo en retenant la version de la plaignante plutôt que la sienne.

E. 3.1
Selon l'art. 10 CPP, toute personne est présumée innocente tant qu'elle n'est pas condamnée
par un jugement entré en force (al. 1). Le tribunal apprécie librement les preuves recueillies
selon l'intime conviction qu'il retire de l'ensemble de la procédure (al. 2). Lorsque subsistent
des doutes insurmontables quant aux éléments factuels justifiant une condamnation, le
tribunal se fonde sur l'état de fait le plus favorable au prévenu (al. 3). La présomption
d'innocence, garantie par les art. 14 par. 2 Pacte ONU II (Pacte international relatif aux
droits civils et politiques du 16 décembre 1966, RS 0.103.2), 6 par. 2 CEDH (Convention
de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales du 4 novembre 1950, RS
0.101) et 32 al. 1 Cst. (Constitution fédérale de la Confédération suisse du 18 avril 1999, RS
101), ainsi que son corollaire, le principe in dubio pro reo , concernent tant le fardeau de la
preuve que l'appréciation des preuves. En tant que règle relative au fardeau de la preuve, la
présomption d'innocence signifie que toute personne prévenue d'une infraction pénale doit
être présumée innocente jusqu'à ce que sa culpabilité soit légalement établie et, partant, qu'il



appartient à l'accusation de prouver la culpabilité de celle-là (ATF 127 I 38 c. 2a; TF
6B_831/2009 du 25 mars 2010 c. 2.2.1). Comme règle d'appréciation des preuves, le
principe in dubio pro reo est violé si le juge du fond se déclare convaincu de faits
défavorables à l'accusé sur lesquels, compte tenu des éléments de preuve qui lui sont
soumis, il aurait au contraire dû, objectivement, éprouver des doutes; on parle alors de
doutes raisonnables (cf. ATF 120 Ia 31 c. 2c; TF 6B_831/2009, précité, c. 2.2.2). Sur ce
point, des doutes simplement abstraits et théoriques ne suffisent pas, car de tels doutes sont
toujours possibles et une certitude absolue ne peut être exigée. Bien plutôt, il doit s’agir de
doutes importants et irréductibles, qui s’imposent au vu de la situation objective (ATF 127 I
38 c. 2a). Dans cette mesure, la présomption d'innocence se confond avec l'interdiction
générale de l'arbitraire, prohibant une appréciation reposant sur des preuves inadéquates ou
sans pertinence (TF 6B_216/2010 du 11 mai 2010 c. 1.1.1 et 1.1.2 et la jurisprudence citée).

E. 3.2
La Cour d’appel, comme le tribunal de première instance, est convaincue que la version des
faits de M.________ correspond à la réalité et que G.________ a emmené et maintenu les
deux enfants en France sans l'accord de leur mère. En effet, dans la mesure où, de l'aveu
même de l'appelant, il était convenu que toute la famille retourne en Arménie au mois de
septembre 2008 (jugt, p. 3), ce qui est d'ailleurs corroboré par le dossier produit par
l'Etablissement vaudois d'accueil des migrants (EVAM) concernant la famille du prévenu
(pièce 67, "Journal social", p. 4), il n'est pas concevable que G.________ et M.________
aient décidé d'un commun accord de laisser les enfants à la garde des grands-parents
paternels en France pour un mois pour le motif – soulevé par le prévenu (PV aud. 1, p. 2;
jugt, p. 3) – que la commune de Leysin, où ils avaient été placés quelques jours auparavant,
n'était pas adaptée au bien-être de leur progéniture, ce d'autant plus qu'il savait qu'ils
n'étaient pas autorisés à quitter la Suisse et qu'il leur aurait été "impossible de regagner la
Suisse une fois la frontière franchie" (PV aud. 1, p. 2, lignes 53 à 59). A cela s'ajoute que les
grands-parents ont fait des démarches pour obtenir la garde de leurs petits-enfants (garde
qui leur a été confiée par jugement du Juge des enfants du Tribunal de grande instance de
Lons-le-Saunier du 25 novembre 2008; pièce 25), ce qui démontre bien que l'idée de
l'appelant était de soustraire les enfants à leur mère en les confiant à leurs grands-parents.
Ces derniers n'ont d'ailleurs pas hésité par la suite à faire appel de la décision du Juge aux
affaires familiales du Tribunal de grande instance de Besançon du 11 juin 2009 qui
ordonnait le retour immédiat des enfants auprès de la plaignante, en Suisse (pièce 25).
G.________ a affirmé que jusqu'en juillet 2008, les enfants avaient passé la plupart du
temps chez leurs grands-parents, en France (PV aud. 1, p. 2), soit pratiquement toutes les
fins de semaine (jugt, p. 3), et ce avec l'accord de leur mère. Outre le fait que cet argument
est dénué de pertinence, les explications du prévenu sont contredites par celles de
M.________ (PV aud. 2) et ne trouvent aucun appui dans le dossier de la cause, le dossier
administratif ne faisant d'ailleurs état que de deux ou trois séjours en France durant cette
période. Au surplus, du moment qu'ils étaient sans ressources et que leur permis N avait été
confisqué, comme l'appelant l'a lui-même indiqué (pièce 67, "Journal social, p. 2), on voit
mal comment ils pouvaient faire autant d'"allers-retours". Le prévenu, qui est allé jusqu'à
prétendre que c'est M.________ qui a souhaité que les enfants aillent chez leurs
grands-parents (PV aud. 1, p. 2; jugt, p. 3), a également soutenu qu'après sa sortie de prison
en septembre 2008, la prénommée "n'a même pas pris soin d'aller visiter ses enfants" (PV
aud. 1, p. 3), laissant ainsi entendre qu'elle ne s'en souciait guère. C'est oublier que celle-ci
ne pouvait pas quitter le territoire suisse; il semblerait même qu'elle ait fait l'objet d'une



interdiction formelle d'entrer en France (pièce 25, p. 3). En outre, si elle a déposé plainte
pénale seulement le 19 janvier 2009, comme le relève le prévenu (appel, p. 3, ch. 5), elle a
en revanche, immédiatement après sa sortie de prison, engagé une procédure pour
enlèvement international d'enfants auprès de l'Office fédéral de la justice (P. 4 et 5/5), ce
qui contredit également l'affirmation – mensongère et invraisemblable – de l'appelant selon
laquelle l'intimée ne voulait pas le retour des enfants en Suisse (jugt, p. 3). Les craintes
exprimées en 2010 par tous les intervenants sociaux quant à la possibilité que le prévenu,
dès sa sortie de prison, tente de retrouver ses filles pour les emmener avec lui en Arménie
(pièce 67, "Journal social", p. 5; cf. ég. pièce 5/4, p. 22) constituent au surplus des éléments
– certes relatifs – en faveur de la version de M.________. Enfin, la version des faits de cette
dernière est confortée par le contexte et les menaces proférées par l'appelant à son encontre
durant leur vie commune en Suisse, menaces qui étaient par ailleurs de même nature et pour
lesquelles le prévenu a été condamné par jugement du Tribunal correctionnel de La Broye
et du Nord vaudois du 18 décembre 2008 (pièce 5/4, p. 22), aujourd'hui définitif et
exécutoire. Pris ensemble, tous ces éléments sont autant d'indices suffisants qui rendent la
version de G.________ selon laquelle il aurait confié les deux filles à leurs grands-parents
avec l'accord de la plaignante pas crédible. En revanche, la cour de céans, à l'instar des
premiers juges, est convaincue par les déclarations cohérentes et renouvelées faites durant
l'instruction et aux débats de première instance par M.________.

E. 3.3
L'appelant reproche ensuite au tribunal de s'être fondé sur ses antécédents judiciaires pour
retenir la version de la plaignante. En réalité, les antécédents du prévenu sont évoqués pour
démontrer son emprise sur sa compagne et illustrer le désaccord de cette dernière à ce que
ses enfants soient confiées à ses beaux-parents (jugt, p. 9). On ne voit pas où se situerait la
violation de la présomption d'innocence. Par ailleurs, l'appréciation des premiers juges est
correcte, puisque dans son jugement de 2008, le Tribunal correctionnel de La Broye et du
Nord vaudois fait clairement état du climat de violence et de terreur que l'appelant imposait
à son amie (pièce 5/4, p. 22).

E. 3.4
Au vu de ce qui précède, on ne discerne pas de doutes sérieux sur l'existence des faits
retenus par le tribunal. Mal fondé, le moyen tiré d'une violation du principe in dubio pro reo
doit donc être rejeté.

E. 4
G.________ conteste s'être rendu coupable d'enlèvement de mineur, mais n'étaye pas les
raisons pour lesquelles l'art. 220 CP ne lui serait pas applicable. Il soulève, comme il l'a fait
en première instance, un problème relatif à la prescription de la plainte. Il fait valoir sur ce
point qu'à partir du 16 août 2008, jour de son incarcération, les enfants ne se trouvaient plus
sous sa maîtrise, que le délai pour porter plainte a commencé à courir dès cette date et que la
plainte déposée par M.________ le 19 janvier 2009 est donc tardive.

E. 4.1
L'art. 220 CP prévoit que celui qui aura soustrait ou refusé de remettre un mineur à la
personne qui exerce l’autorité parentale ou la tutelle sera, sur plainte, puni d’une peine
privative de liberté de trois ans au plus ou d’une peine pécuniaire. L’enlèvement de mineur
n’est pas une infraction contre la liberté de la personne enlevée. Cette disposition pénale
protège en effet le détenteur (même non exclusif) de l’autorité parentale dans son droit de



déterminer en particulier le lieu de résidence, l’éducation et les conditions de vie de la
personne qui dépend de lui (cf. Corboz, Les infractions en droit suisse, Vol. I, Berne 2010,
n. 1 et 2 ad art. 220 CP et les références citées). Sous sa première forme, le comportement
délictueux consiste à soustraire le mineur à l’exercice de l’autorité parentale. La
soustraction se définit non pas comme n'importe quelle entrave au libre exercice de
l'autorité parentale ou de la tutelle, mais comme l'acte ou l'omission qui empêche le
détenteur de l'autorité parentale ou le tuteur de décider du sort du mineur
(Favre/Pellet/Stoudmann, Code pénal annoté, 3 ème éd., Lausanne 2007, n. 1.1 ad art. 220
CP), même si l’enfant y consent (Corboz, op. cit., n. 33 ad art. 220 CP). L’enlèvement de
mineur est une infraction intentionnelle, le dol éventuel étant suffisant (Corboz, op. cit., n.
46 ad art. 220 CP).

E. 4.2
En l'espèce, le jugement entrepris retient que les fillettes ont été soustraites à leur mère par
le prévenu. Cette appréciation n'est pas critiquable. En effet, il est établi que vu l'absence de
lien de mariage entre les parents, la mère est la seule détentrice de l'autorité parentale, ce
que G.________ ne conteste pas. Comme on l'a vu ci-avant, le transfert des enfants en
France a été organisé et exécuté par le prénommé sans le consentement de la plaignante.
Lors de son incarcération, l'appelant, d'ailleurs assisté, n'a rien entrepris pour organiser le
retour des enfants auprès de leur mère, alors que des démarches étaient possibles par le biais
des autorités de détention préventive (cf. Favre/Pellet/Stoudmann, op. cit., n. 1.2 ad art. 220
CP et la jurisprudence citée, qui se réfère au cas d'un père domicilié en Suisse condamné
pour n'avoir pris aucune disposition en vue du retour de son fils qu'il avait emmené en
Tunisie, alors que la mère titulaire de l'autorité parentale réclamait son retour). Ce faisant, le
prévenu a contribué à un état de fait illicite qui a perduré. Sur le plan subjectif, il ne pouvait
lui échapper que le transfert des enfants de Suisse en France allait contre la volonté de leur
mère. L'infraction d'enlèvement de mineur au sens de l'art. 220 CP est donc bel et bien
réalisée.

E. 4.3
Il reste à examiner la question de la prescription de la plainte. L’enlèvement de mineur est
un délit continu : l'infraction dure aussi longtemps que le comportement de l'auteur
empêche l'exercice de l'autorité parentale (Corboz, op. cit., n. 35 ad art. 220 CP). Par
analogie avec le délai de prescription au sens de l'art. 98 let. c CP, le délai de plainte ne
commence à courir que dès la dernière omission coupable (ATF 132 IV 49 c. 3.1.2 et 3.1.3).
En l'espèce, les premiers juges ont considéré que le droit de porter plainte avait commencé à
courir au plus tôt le 25 novembre 2008, date de la décision du Juge des enfants du Tribunal
de grande instance de Lons-le-Saunier confiant la garde des enfants à leurs grands-parents
paternels (jugt, p. 10). Cette appréciation peut être confirmée, dès lors que, d'une part,
l'appelant, comme on l'a dit ci-dessus, n'a entrepris aucune démarche pour organiser le
retour des enfants auprès de la plaignante – ce qu'il a d'ailleurs confirmé à l'audience d'appel
– et que, d'autre part, l'on pouvait difficilement lui en faire le reproche une fois la décision
du Tribunal pour enfants rendue. La plainte ayant été déposée le 19 janvier 2009, soit dans
les trois mois à compter de la décision du Tribunal pour enfants du 25 novembre 2008, elle
ne saurait être considérée comme tardive.

E. 4.4



Partant, la condamnation du prévenu pour enlèvement de mineur ne viole pas le droit
fédéral. Le moyen est mal fondé et doit dès lors être rejeté.

E. 5
G.________ conteste le principe de l'allocation d'un tort moral. Dès lors que l'infraction
d'enlèvement de mineur doit être confirmée, les conclusions civiles doivent également être
allouées dans leur principe, les conditions d'application de l'art. 49 CO (Loi fédérale du 30
mars 1911 complétant le code civil suisse – Code des obligations – RS 220) étant remplies.
En effet, comme on l'a vu ci-avant, l'art. 220 CP protège le détenteur de l'autorité parentale.
En l'espèce, M.________ a été privée de ses enfants pendant près d'une année et a été
contrainte d'entreprendre de nombreuses démarches judiciaires afin de récupérer ses filles.
Il ne fait aucun doute que l'enlèvement de ses enfants a provoqué chez la mère une
souffrance psychique entraînant réparation. Le principe de la réparation ne saurait donc être
contesté. S'agissant de son ampleur, le premier juge n'a pas excédé son large pouvoir
d'appréciation en fixant l'indemnité à 3'000 fr., montant qui paraît proportionné à la gravité
de l'atteinte subie par l'intimée. Le moyen est donc mal fondé et doit être rejeté.

E. 6
L'appelant ne discute pas la peine, dès lors qu'il conclut à son acquittement. Il suffit de
constater, sur ce point, que la peine privative de liberté de quatre mois, même
complémentaire à celle prononcée le 9 mars 2009 par la Cour de cassation pénale (jugt, p.
12), a été fixée conformément à l'art. 47 CP et ne procède pas, dans sa quotité, d'un abus du
pouvoir d'appréciation du tribunal en la matière. Elle peut donc être confirmée. Le tribunal
était enfin parfaitement fondé à mettre les frais de la cause à la charge du prévenu (art. 426
al. 1 CPP).

E. 7
Le dispositif du jugement de première instance ayant omis de préciser que la peine de
quatre mois de privation de liberté est complémentaire à celle prononcée en 2009, il y a lieu
de le compléter d'office dans ce sens par l'adjonction d'un chiffre IIbis.

E. 8
En conclusion, le jugement attaqué est complété d'office par un chiffre IIbis dans le sens
précité . Il est confirmé pour le surplus. Cette rectification d'office n'a aucune incidence sur
l'appel, qui doit être rejeté.

E. 8.1
Vu l'issue de la cause, les frais d'appel doivent être mis à la charge de G.________ (art. 428
al. 1 CPP). Outre l'émolument, ces frais comprennent l’indemnité allouée à son défenseur
d’office, par 1'803 fr. 60, TVA et débours compris, ainsi que l'indemnité allouée au conseil
d'office de M.________, par 1'555 fr 20, TVA comprise. Le prévenu ne sera tenu de
rembourser à l’Etat le montant des indemnités en faveur de son défenseur d'office et du
conseil d’office de la partie plaignante prévues ci-dessus que lorsque sa situation financière
le permettra (art. 135 al. 4 let. a et 426 al. 4 CPP).

E. 8.2
Il ne sera pas accordé de dépens pénaux de deuxième instance à la plaignante (art. 433
CPP), dans la mesure où une indemnité de conseil d'office pour la procédure d'appel à la
charge de l'appelant est allouée à Me Lasserre Rouiller.
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